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RÉSUMÉ
La confiance peut se définir à partir d’un comportement, une croyance, 
une intention ou un résultat de dimensions éthiques ou morales. Nous 
avons défini la confiance comme un processus d’apprentissage collectif 
reposant sur un jugement et une croyance sur les intentions du partenaire 
(Lazaric, Lorenz, 1998). La difficulté du déploiement du compteur intel-
ligent Linky, suscitant une vague de défiance en France, a posé les ques-
tions de la confiance et de l’éthique des pratiques des acteurs du secteur 
énergétique. Nous montrons comment et pourquoi la confiance est une 
dynamique sociale s’appuyant sur des procédures de coordination précises, 
mobilisant transparence, respect et intégrité des interactions. Dans le 
cas de la transition énergétique, la confiance institutionnelle joue un 
rôle moteur. Cette dernière ne se décrète pas mais se construit à travers 
la mise en œuvre de dynamiques démocratiques décentralisées, comme 
celles préconisées par Ostrom (1990).
MOTS-CLÉS : Confiance, Innovation, Transition énergétique

CODES JEL : D83, O33, O38, M21
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ABSTRACT
Trust and Energy Transition: The Adoption of Innovation  
Through the Lens of Collective Learning
Trust can be defined as a behaviour, a belief, an intention or an outcome 
with ethical or moral dimensions. We have defined trust as a collective 
learning process based on a judgement and a belief about the intentions 
of the partner (Lazaric, Lorenz, 1998). The difficulties encountered in the 
deployment of smart meters in France with Linky, created distrust and 
raised issues about trust and the ethical practices of actors in the energy 
sector. We show how and why trust is a social dynamic based on precise 
coordination procedures that mobilise transparency, respect and integrity 
in interactions. In the case of energy transition, institutional trust plays a 
key role. It cannot be imposed, but is built through the implementation of 
decentralised democratic dynamics as advocated by Ostrom (1990).
KEYWORDS: Trust, Innovations, Energy Transition

JEL CODES : D83, O33, O38, M21

La confiance est le socle de la société, le fondement des interactions 
humaines et le fluide essentiel du système économique tant au niveau 
de l’industrie, des services que des connaissances produites au sein 
des organisations. Elle interpelle l’ordre marchand à l’ère des techno-
logies digitales (Kim et al., 2008 ; Pavlou, Fygenson, 2006), la passion, 
les intérêts (Hirschman, 1977), l’approfondissement de la division du 
travail (Luhman, 1979) et la nature même des échanges (Hardin, 2006). 
Beaucoup a été dit sur cette notion qui reste « une institution invisible » 
et un « lubrifiant important du système social », comme les règles de droit 
et les principes éthiques (Arrow, 1974, p. 23). Caillé (1994, p. 3) souli-
gnait, à cet égard, « que les hommes ne sont susceptibles de rester liés que 
pour autant qu’ils s’accordent un minimum de confiance, l’interrogation sur 
l’essence du lien social devient celle des déterminants de la confiance ». De 
manière pionnière, Zucker (1986) définissait la confiance à partir de trois 
niveaux : la confiance inter personnelle (intuitu personae en fonction des 
qualités intrinsèques de l’individu), la confiance relationnelle (qui repose 
sur des échanges passés ou attendus), et la confiance institutionnelle 
(attachée à une structure formelle qui garantit les attributs spécifiques 
des individus ou des organisations). Cette distinction permet d’expliquer 
des phénomènes économiques et sociaux comme l’opportunisme potentiel 
dans les contrats (Williamson, 1985), la monnaie (Aglietta et al., 2016), 
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la croissance et les institutions (Fukuyama, 1996 ; Algan, Cahuc, 2007), 
les objets connectés (Lihi, Simour, 2024) et les actions entreprises face au 
changement climatique (Guibert, 2020 ; Rouban, 2023).

La confiance, comme objet d’observation, demeure attractive. Dans 
une revue de la littérature, Camilotto (2023) montre que le nombre de 
publications n’a jamais été aussi important (plus de 47 000 articles entre 
1990 et 2020) et croissant (plus de 5000 articles en 2020), tout en couvrant 
de nouveaux thèmes tels que les technologies digitales « online trust user » 
(Dellarocas, 2003) ou encore le domaine médical (Hall et al., 2001) – le 
cluster le plus important en termes d’articles produits – tout en « délais-
sant » les domaines plus traditionnels comme la confiance inter-organisa-
tionnelle. Le capital social, qui n’a pas disparu comme thème de recherche, 
est analysé en lien avec les protocoles expérimentaux. Par ailleurs, la 
confiance dans le système politique, loin d’être un thème dominant, reste 
une constante dans le temps, reflétant la confiance institutionnelle accor-
dée aux citoyens face aux mutations en cours. L’évolution de ces dyna-
miques est résumée dans les deux graphiques ci-dessous.

Graphique 1 – Publications croissantes dans le domaine de la confiance

Source : Camilotto (2023, p. 203)

Ainsi, au fur et à mesure que cette notion s’est popularisée, de nouveaux 
thèmes ont mobilisé les chercheurs à l’ère du digital, des réseaux sociaux 
mais aussi de la transition écologique. La popularité croissante de la 
notion de confiance traduit la montée des incertitudes et le questionne-
ment des citoyens sur les transformations en cours : utilisation abusive des 
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données privées, objets connectés, technologies digitales sensées faciliter 
la transition écologique, nouveaux modes de consultation des citoyens à 
la suite de la crise des gilets jaunes.

Graphique 2 – Renouvellement des domaines de recherche  
sur la notion de confiance

Source : Camilotto (2023, p. 210)

Reste à définir la notion de confiance et montrer pourquoi ce concept 
est toujours d’actualité face aux grands défis contemporains et aux crises 
des institutions lors de la diffusion des innovations vertes ou digitales 
(comme le compteur intelligent ou autre objet connecté) et, plus généra-
lement, lors de la transition énergétique.

Dans cette direction, Tazdaït (2008) suggère de distinguer la confiance 
selon différentes étapes. Elle peut se définir à partir d’un comportement, 
une croyance, une intention ou un résultat de dimensions éthiques ou 
morales. De manière plus précise, avec Edward Lorenz, nous avons défini 
la confiance comme un processus d’apprentissage collectif reposant sur un 
jugement et une croyance sur les intentions du partenaire (Lazaric, Lorenz, 
1998). Cette dernière touche les processus d’innovation et se construit pas 
à pas en s’appuyant sur des règles inductives, édifiées au cours du temps 
dans un cadre de rationalité limitée. Les individus se représentent les 
mondes incertains et opèrent des observations subjectives, et font des paris 
sur le futur, notamment la croyance que le fruit de la collaboration (ou 
de l’interaction) ne dégradera pas la situation à court et à moyen terme. 
Cette représentation n’est pas figée et se modifie selon les nouvelles expé-
riences. Pour Marengo (1998), la coordination interindividuelle au sein 
du contexte collectif est neutralisée au sein des organisations. Les indi-
vidus ont ainsi besoin d’une institutionnalisation des solutions sociales 
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communément admises pour pouvoir largement coopérer via les organisa-
tions. Ces dernières sont des mécanismes de résolution des conflits actuels 
et potentiels à partir de la connaissance commune et de l’apprentissage 
collectif aboutissant à la coordination et à la trêve organisationnelle dans 
certains contextes entre employeurs et employés (Lazaric, Raybaut, 2007), 
ou au sein d’une communauté épistémique visant à produire et réguler des 
connaissances collectives (Arena et al., 2006 ; Lazaric et al., 2008).

La confiance est aussi une variable nécessaire pour que les membres de 
l’organisation apprennent, innovent et fassent preuve d’initiative (« trust 
as prerequisite ») (Lazaric, Lorenz, 1998). Par ailleurs, la confiance, si elle 
ne décrète pas, peut être facilitée par le résultat d’une intervention (« trust 
as outcome »). Chaque individu (ou groupe d’acteurs) se comporte de 
manière à augmenter le degré de confiance en rassurant sur ces compé-
tences et ses intentions. Enfin, la confiance est aussi un obstacle (« trust 
as obstacle ») car si elle n’est pas remise en cause, elle peut déliter les rela-
tions collectives et individuelles et obstruer la clairvoyance des acteurs 
économiques et sociaux (Rivaud-Danset, 1996). Trop de confiance pousse 
à l’inaction dans le processus critique et peut aboutir à des défaillances sur 
de nombreux marchés, notamment financiers (Boujelbenes Abbes et al., 
2009). Néanmoins, si la confiance est absente, les individus sont alors 
confrontés à la défiance institutionnelle, telle que l’on peut l’observer 
dans le cas du modèle français (Algan, Cahuc, 2007).

La confiance est donc issue d’un apprentissage collectif présent et passé. 
La confiance – ou la méfiance – relève de ces jugements que les individus 
se forgent à partir de leurs interactions passées avec les autres. Comme 
produit d’un jugement inductif, plutôt que le résultat d’un calcul déductif, 
la confiance – ou la méfiance – fait l’objet de révisions au fur et à mesure 
de la dynamique des évènements au sein du système économique et social. 
Nous avons montré que les règles empiriques et procédurales, se construi-
sant pas à pas, servent ainsi de garde-fous lors de cet apprentissage collectif, 
et permettent de réviser les représentations collectives face à l’environne-
ment (Lazaric, Lorenz, 1998 ; Lazaric, 2003 ; Arena et al., 2006).

Les questions que nous aborderons dans cet article sont celles issues 
de nos travaux sur la transition énergétique. Nous avons eu l’opportunité 
d’observer différentes tensions et blocages lors de la mise en place d’inno-
vations telles que le Linky qui allait au-delà de la simple méfiance vis-à-vis 
de l’innovation technologique (Kendel, Lazaric, 2015). Par ailleurs, il faut 
souligner que le thème de la confiance en lien avec l’innovation peut être 
traité à différents niveaux entre les chercheurs et l’industrie, au sein même 
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d’une entreprise pour les phases amont. Le point de vue développé dans cet 
article met, quant à lui, l’accent sur l’adoption de différentes technologies 
ou pratiques en lien avec la consommation d’énergie. Ainsi la difficulté du 
déploiement du compteur intelligent a suscité une vague de réactions en 
France mais aussi à l’étranger, posant les questions de la confiance et de 
l’éthique des pratiques des acteurs en charge de mettre en œuvre ce proces-
sus (partie 1). Nos travaux empiriques ont permis de comprendre l’impor-
tance de la confiance lors de la mise en place de projets scientifiques sur des 
données sensibles et privées (Kendel et al., 2017) (partie 2). Cette question 
de la défiance à l’encontre des innovations n’est pas un cas isolé. Elle est 
le symbole d’une défiance institutionnelle vis-à-vis des acteurs sociaux et 
des gouvernements face à la transition énergétique en France et en Europe. 
Ce processus, s’il n’est pas nouveau, s’est accentué ces dernières années et a 
culminé avec la crise des gilets jaunes en France. Nous tenterons d’en donner 
quelques éléments de réponse à partir de nos interventions expérimentales 
dans ce domaine (Kendel et al., 2017) et des éléments empiriques collectés 
sur la transition écologique en France, au sein de l’OCDE et au-delà dans les 
pays de la zone MENA (Moyen orient et Afrique du Nord) (Guibert, 2020 ; 
Millot et al., 2020 ; Rouban, 2023) (partie 3).

Les compteurs intelligents :  
une diffusion à marche forcée en France 

Sommes-nous capables de modifier nos habitudes et d’apprendre avec 
les nouvelles technologies type compteurs intelligents ? C’est tout l’enjeu 
du débat qui a agité la France lors de la dernière décennie pendant la 
diffusion des compteurs intelligents de 2015 à 2021 par Enedis sur le terri-
toire français. La question n’est pas simple et intéresse tant le citoyen, 
le consommateur, le fournisseur d’énergie que les politiques publiques 
qui doivent anticiper les innovations, veiller à leur acceptation et utilité 
tout en respectant les accords de Paris sur les changements climatiques. 
L’apprentissage a généré beaucoup de méfiance de la part des citoyens et 
des acteurs sociaux que nous allons tenter de décrypter (Bertoldo et al., 
2015 ; Draetta, Tavner, 2019).

« Technology push » et défiance vis-à-vis du Linky

Lors du déploiement du Linky sur le territoire français, le débat a 
fait rage et l’adhésion fut loin d’être présente, traduisant une méfiance 
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généralisée tant sur l’objet technique, que sur la démarche mis en place 
par le fournisseur d’énergie et, plus généralement, sur les pratiques éthiques 
face à ces nouveaux services énergétiques, ainsi que le résument Draetta 
et Tavner, (2019, p. 62) : « La médiatisation de cette critique dévoile les 
problèmes rencontrés par les riverains lors des installations (altercations avec 
les poseurs, installations en l’absence des habitants ou en dépit de refus mani-
festés, etc.), les “erreurs” de communication d’Enedis (“arrogance”, “méthodes 
autoritaires”), mais aussi la dénonciation politique de la mise en œuvre du 
projet, formulée à l’encontre de l’ensemble des promoteurs (“compteurs impo-
sés”, “absence d’étude d’impact”, “déni de démocratie”, etc.). Au fur et à 
mesure que la controverse progresse, deux constats s’imposent dans l’analyse 
des énoncés et de leur articulation : il est de plus en plus difficile (1) de distin-
guer la critique de l’objet Linky de celle de ses conditions de déploiement et, 
dans celle-ci, (2) de séparer la critique opérationnelle de la critique politique 
du projet et de ses justifications. »

Sur le papier, le projet technologique avait toutes les qualités. Vanté par 
un certain nombre de personnalités politiques, dont Ségolène Royal qui, 
en marge de la COP 21, faisait la promotion de ce compteur comme outil 
de la politique environnementale et de la croissance verte pour permettre 
au citoyen de devenir acteur de sa consommation énergétique : « Il s’agit 
de donner au consommateur les moyens de sa citoyenneté énergétique, c’est-
à-dire d’être parfaitement informé de sa consommation, de comment il peut 
moduler sa consommation, de comment il peut commander à distance sa 
consommation. […] Je tiens beaucoup à ce que les citoyens puissent se réap-
proprier le pouvoir sur leurs consommations énergétiques »2.

Malgré ce soutien institutionnel inconditionnel des pouvoirs publics et 
la promotion de ces bénéfices potentiels, la diffusion a plus ressemblé à un 
bras de fer entre énergéticiens et consommateurs. En effet, la question des 
compteurs intelligents est symptomatique d’une vision schumpétérienne 
dite « technology push » qui cherche à imposer un choix technologique et 
qui s’inscrit dans une longue tradition de monopole national où le citoyen 
est absent du système énergétique (Kendel, Lazaric, 2015).

Dès le premier juillet 2007, l’ouverture à la concurrence des marchés de 
l’énergie en France, sous la houlette des directives de Bruxelles, a changé 
la donne en offrant la possibilité de choisir son fournisseur, les services 
énergétiques associés et l’origine de l’énergie (renouvelable ou électricité 
dite verte). Dans ce contexte, les fournisseurs d’énergie devaient apporter 

2. « Ségolène Royal présente les compteurs intelligents ». https:// www .youtube .com/ watch ?v = CEpGu - 
axR3I. Vidéo consultée le 25 mars 2018.
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des réponses claires aux citoyens sur les questions sensibles, notamment 
les deux points suivants : 1) des données personnelles et leur devenir face 
au déploiement de ces nouveaux services et 2) la question de la neutra-
lité de cette technologie d’un point de vue du risque sanitaire pour les 
personnes atteintes d’électrosensibilité. Ces réponses restaient un préa-
lable pour un déploiement massif du Linky. Néanmoins, contrairement 
aux attentes des acteurs de la filière énergétique, la diffusion ne se passe 
pas comme escomptée. La controverse se territorialise avec la fronde des 
acteurs locaux visant à empêcher la mise en place de ce compteur (arrê-
tés dans les communes, collectifs de citoyens et associations environ-
nementales). En effet, les questions sur la dimension d’électrosensibilité 
sont niées, et les bénéfices pour les consommateurs restent plus hypothé-
tiques que réels.

Ces interrogations légitimes sont restées étouffées dans l’œuf alors que 
la production d’éléments tangibles aurait permis de tisser des liens entre 
les producteurs et les consommateurs. Par ailleurs, une question qui ne 
fut jamais abordée, restait celle des bénéfices pour les consommateurs. En 
effet, les compteurs intelligents délivrant de l’information en temps réel 
sur nos consommations d’électricité permettent – en théorie – de mieux 
connaitre les usages et donc d’apprendre sur les habitudes énergétiques. 
Les gains potentiels sont réels mais le contexte national et les conditions 
d’adoption qui auraient dû être modifiées pour co-construire un débat 
serein entre tous les acteurs en incluant pleinement les usagers, ne se sont 
pas produites. Ainsi, les premières évaluations faites en 2011 sur les chan-
gements des habitudes énergétiques ont montré que ceux-ci n’ont pas eu 
lieu pour plus de 90 % des citoyens (Draetta, Tavner, 2019). 

Défiance institutionnelle vis-à-vis des acteurs  
de la filière énergétique

Face à cet apprentissage technologique poussif et à marche forcée, 
le problème de la confiance et de son absence demeure. La confiance 
reste un élément essentiel dans ce paysage qui ne peut pas être décrétée 
mais qui doit se construire sur le long terme. Or, dans cette optique 
de « technology push », l’apprentissage collectif absent a engendré une 
défiance institutionnelle sur les modes opératoires des acteurs de la 
filière et des pouvoirs publics face au manque de transparence des 
acteurs pour justifier leur choix technologique. Par ailleurs, se sont 
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posées les questions des modes de participation des citoyens face à la 
transition écologique et de la défiance (Bertoldo et al., 2015), et les 
conditions d’éthique et de transparence face aux données privées (Le 
Ray, Pinson, 2020). En clair, pour qu’il existe un apprentissage collectif 
de cette innovation, il aurait été nécessaire d’avoir une confiance vis-
à-vis de la filière énergétique et une garantie minimale de clarté sur 
les intentions des acteurs en termes de coûts et de bénéfices actuels 
et futurs. Cette question d’éthique et de transparence est soulignée 
dans de nombreux pays comme un prérequis au déploiement des comp-
teurs intelligents (Balta-Ozkan et al., 2013) et des objets connectés 
(Lihi, Simour, 2024). En France, le code éthique ayant été absent, pour 
privilégier la rapidité du déploiement technologique, la méfiance s’est 
installée. La mise en place de réelles procédures participatives ainsi 
que les mesures d’impact environnemental, sanitaire et économique 
a été faite en ne tenant pas compte des conflits d’intérêt (ces évalua-
tions étant pilotées par les énergéticiens). Ces prérequis étant absents, 
la confiance fut en berne aux niveaux institutionnel et organisation-
nel (défiance à l’encontre de la firme Enedis), tout en créant les germes 
d’une contestation plus profonde au sein de la société française.

Cette crise autour du Linky est donc symptomatique d’une oppor-
tunité ratée et d’un cas d’école de tous les ingrédients idéaux pour 
éviter la construction de la confiance tout en négligeant les principes 
éthiques de la transition énergétique. Elle reflète aussi une dérive de 
l’expertise technocratique permettant de légitimer les relations de 
pouvoir préexistants au sein de la filière. Au sujet de la confiance et 
de la méfiance au sein des organisations, Bellemare et Briand (1999, 
p. 176) soulignent les abus de cette expertise : « nous devons leur faire 
confiance signifie en fait que nous ne leur faisons pas confiance mais 
que nous nous sentons contraints de nous soumettre à leur discrétion ». 
Ils montrent aussi pourquoi la confiance repose sur un principe de 
réciprocité et d’équité et qu’elle ne peut pas s’appuyer sur l’objectif de 
maintenir des relations de pouvoir asymétriques. Ainsi, « la confiance 
prend un aspect communicationnel en ce qu’elle réfère à des significations 
partagées et les relations de pouvoir deviennent nécessaires à la création de 
la confiance : pas le pouvoir coercitif et manipulateur, mais le partage du 
pouvoir entre les acteurs de manière à réaliser des objectifs de collabora-
tion » (Bellemare, Briand, 1999, p. 177).
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L’apprentissage de la réduction  
de consommation électrique  
et construction de la confiance : 
le projet TICELEC

Dans une période antérieure au déploiement du Linky (2011-2013), 
nous avons mené une recherche expérimentale – le projet TICELEC 
(Technologies de l’Information pour une Consommation Electrique 
responsable) – sur l’apprentissage potentiel du citoyen lors de la récep-
tion d’un feedback en temps réel (Kendel et al., 2017). Cette recherche 
qui a permis de réduire de manière importante la consommation élec-
trique des volontaires, est allée au-delà des résultats escomptés. Une des 
conditions pour que cet apprentissage ait eu lieu, fut la confiance tissée 
entre les ménages volontaires et le consortium de recherche : « nous soute-
nons que le montant des économies d’énergie, qui est important par rapport à 
des expériences similaires, peut s’expliquer d’abord, par la spécificité de notre 
échantillon (c’est-à-dire un revenu élevé, un niveau élevé de consommation 
d’énergie) qui permet des économies d’énergie potentiellement importantes, 
et, deuxièmement, par des niveaux élevés de confiance et d’implication des 
participants » (Kendel et al., 2017, p. 604, traduction personnelle). Nous 
détaillerons ci-dessous les différentes formes de confiance mises en place 
lors de ce projet.

Confiance au sein du consortium : 
l’intermédiation du CNRS

Le consortium TICELEC s’est mis en place de manière fortuite par un 
processus d’intermédiation, c’est-à-dire une mise en relation de partenaires 
faisant partie d’un même réseau local (Sophia Antipolis et la commune de 
Biot dans les Alpes maritimes). Une des membres du conseil municipal de 
la commune de Biot avait en effet une double affiliation : adjointe de la 
commune de Biot et responsable du service de valorisation des recherches 
scientifiques du CNRS au sein de la délégation régionale Côte d’Azur. Elle 
a créé les liens entre les différents partenaires : (1) la start-up : Ubinode, 
localisée sur Biot ; (2) le laboratoire scientifique : le GREDEG (Groupe 
de Recherche en Droit Economie et Gestion) sur Sophia Antipolis ; (3) 
la commune de Biot, comme terrain pilote pour réaliser une expérience 
novatrice dans le développement durable sur la consommation électrique. 
Un autre partenaire s’est joint au projet : l’OFCE (localisé sur Sophia 
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Antipolis et dont les membres étaient hébergés au GREDEG). Ce proces-
sus d’intermédiation, décrit par Estades et de Looze (1999, p. 157) dans 
les processus de construction de la confiance, « est assez “classique” ». Il 
permet de calibrer la qualité de la recherche et d’assurer la coordination 
des acteurs et l’efficacité de la coopération.

Confiance sur les compétences au sein du consortium

Les partenaires n’avaient jamais travaillé ensemble mais étaient 
animés par la volonté de réaliser un projet pionnier et innovant. La 
complémentarité des compétences et le rôle délimité de chacun ont faci-
lité la coordination des acteurs. Le GREDEG assurait la direction du 
projet, sa communication et son suivi scientifique. Ubinode installait et 
donnait aux ménages un « kit technologique » en s’assurant de son bon 
fonctionnement, du suivi de la consommation pendant et après le projet. 
L’OFCE fournissait son expertise scientifique sur le protocole expérimen-
tal. La commune de Biot, quant à elle, s’assurait de la communication du 
projet auprès des ménages et faisait la promotion du projet au niveau local 
tout en préparant un ouvrage pédagogique sur l’électricité avec des classes 
d’élèves de CM1 et CM2. La confiance, prérequis pour mettre en place 
le projet, reposait sur les compétences ou « competence trust » définie par 
Sako et Helper (1998) comme la capacité du partenaire de faire ce qu’il 
dit qu’il sait faire.

Confiance relationnelle et implication des ménages  
dans le projet

Le projet a reposé sur la mobilisation de ménages volontaires qui ont 
été observés pendant huit mois pour mesurer leur changement d’habi-
tudes énergétiques avec les feedbacks. Dans leur revue de la littérature 
sur les interventions comportementales dans l’énergie, Iweka et al. (2019) 
soulignent le rôle de la confiance lors de la mise en place d’outils compor-
tementaux, notamment le feedback nécessitant un minimum de crédibi-
lité et de confiance sur l’émetteur. En effet, l’important n’est pas de savoir 
si un feedback est donné, mais plutôt comment et dans quel contexte il est 
fourni (Harrison, Rouse, 2015).

Le contexte et le déroulement du projet furent donc les conditions 
préalables pour que l’apprentissage ait lieu. L’implication des ménages et 
leur soutien étaient déterminants, étant donnée la lourdeur du protocole 
(huit mois d’observation) et la nécessité d’avoir un groupe de contrôle 
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(sans feedback) dont l’implication était essentielle pour mesurer la diffé-
rence entre les groupes de l’expérience. Les ménages du groupe de contrôle 
devaient, par ailleurs, reporter eux-mêmes leur propre consommation 
électrique, d’où la nécessité de leur retour.

Le projet TICELEC a débuté officiellement le 1er avril 2011 et a été 
clôturé le 24 mai 2013. Il a connu 5 phases : le recrutement des ménages ; 
la rencontre avec les ménages et leur affectation dans les différents 
groupes ; l’installation de la technologie pour les groupes bénéficiant de 
feedback direct ; la collecte des données sur la consommation électrique 
et enfin la phase de test et de traitement des résultats. Les étapes du projet 
sont présentées dans le graphique ci-dessous (Graphique 3).

Graphique 3 – Le déroulement et les étapes du projet TICELEC

Source : Kendel et al. (2017, p. 596)

La phase de recrutement des ménages reposait sur le volontariat et a 
eu lieu entre le 2 avril et le 30 septembre 2011. A cet effet, la commune 
de Biot a joué un rôle moteur (affichage, site internet, magazine munici-
pal, réseaux sociaux, tract pédagogique, etc.), ainsi que la production de 
communiqués et des conférences de presse, de même que des affichettes 
(flyers) envoyées par la poste, accompagnées d’une lettre de la commune, 
dans le but de bien montrer l’implication de la municipalité. La commu-
nication, émise par la commune, fut supervisée par le GREDEG pour être 
en phase avec la réalité de l’expérience et ne pas « survendre » le projet. 
Enfin, le GREDEG, dans sa communication avec les ménages, devait 
donner les objectifs scientifiques sans mentionner les résultats attendus 
pour ne pas créer d’interférences potentielles. La question des données 
privées fut traitée avec la CNIL. Elle a nécessité le consentement avisé 
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des ménages qui donnaient un accès aux données de leur consommation 
électrique en temps réel avant et après le projet. La transparence et le 
respect des données privées étaient essentiels pour le bon déroulement du 
projet et l’implication des ménages. Cette déclaration auprès de la CNIL 
s’est faite uniquement pour les ménages dotés d’un kit technologique.

Trois groupes de ménages furent constitués : le groupe de contrôle 
sans feedback (groupe 1 ou G1), le groupe bénéficiant d’un feedback 
simple (groupe 2.1 ou G2.1), le groupe bénéficiant d’un feedback détaillé 
(groupe 2.2 ou G2.2). Les ménages avec un feedback simple avaient un 
retour simple sur le compteur et une visualisation de leur consommation 
sur écran. Les ménages recevant un feedback détaillé avaient en plus du 
retour sur le compteur, des capteurs nomades pour connaitre la consom-
mation des appareils électroménagers. Ils pouvaient avoir une vision plus 
détaillée de leur consommation, selon leur propre curiosité. Le dispositif 
technique fourni aux ménages est présenté ci-dessous.

Photos 1 et 2 – Dispositif technique fourni aux ménages  
dans le projet TICELEC

1 : capteur du compteur général ; 2 : capteurs et prises nomades ; 
3 : coordinateur ZigBee ; 4 : Passerelles de communication.

Source : Kendel et al. (2017, p. 596)

La réputation institutionnelle du CNRS 
comme garantie initiale du projet

La phase de collecte de données de consommation a duré huit mois (du 
1er janvier 2012 au 31 aout 2012) et durant cette étape, certains ménages 
ont abandonné le projet, soit pour des raisons familiales (déménagement, 
mésentente conjugale, ou autres), des raisons techniques (capteurs qui 
ne transmettaient pas l’information à cause de l’épaisseur des murs). Ces 
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abandons ont réduit l’échantillon à 80 ménages, pour lesquels toutes les 
données de consommations ont été recueillies. Durant cette étape, une 
rencontre de compte rendu de mi-parcours a eu lieu avec les ménages le 
26 juin 2012 et qui a regroupé essentiellement des ménages du groupe 1. Il 
fallait continuer à communiquer sur les objectifs scientifiques et le caractère 
pilote de l’expérience et déjouer la potentielle frustration de ne pas avoir 
reçu d’équipement technologique tout en ne prodiguant pas des conseils 
sur les pratiques énergétiques. L’objectif était de communiquer sans divul-
guer les résultats à venir et sans créer de biais sur la fin de l’expérience.

À ce niveau, plusieurs éléments ont permis la construction de la 
confiance. Tout d’abord, la réputation institutionnelle du CNRS, mise en 
avant par le GREDEG, a permis de construire le projet sur des objectifs 
avant tout scientifiques et non industriels. Cette confiance fut donc un 
prérequis pour la participation des ménages et leur non-défection au cours 
du projet. Par la suite, la communication du GREDEG avec les ménages 
lors des rencontres en amont du recrutement et pendant le projet, pour 
présenter les résultats mi-parcours en juin 2012 et les résultats finaux en 
mai 2013, furent des étapes décisives pour créer une confiance relation-
nelle, facilitant l’apprentissage collectif. Enfin, la médiatisation du projet 
par le biais de la presse locale (articles de presse récurrents dans les jour-
naux locaux, présentation du projet et interview des ménages sur la chaine 
de télévision locale) a joué un rôle d’émulation, très positif pour maintenir 
l’attention des ménages sur les résultats à venir.

Résultats : apprentissage collectif inédit  
et forte réduction de la consommation électrique

Les résultats du projet furent inédits et différents de ceux que le consor-
tium avait anticipé, notamment au niveau du groupe 1. Ils ont montré 
qu’une information en temps réel peut réduire la consommation d’électri-
cité mais qu’il existe aussi un apprentissage possible sans technologie pour 
le groupe de contrôle, impacté par le cadre de l’expérience elle-même. 
Résultat qui peut à première vue paraitre paradoxal, tous les groupes de 
l’expérience ont appris, que ceux-ci soient dotés ou non de technologie et 
ont donc réduit leur consommation électrique ! Cet apprentissage fut plus 
important quand les technologies étaient présentes (plus de 22 % de réduc-
tion de la consommation électrique pour G2) mais aussi très significatif 
pour le groupe sans technologie (13 % de réduction pour G1) qui a béné-
ficié d’un apprentissage indirect (lié aux discussions de voisinage et d’une 
vigilance particulière liée au fait de se savoir observé). L’apprentissage peut 
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être direct avec l’aide d’une technologie ou indirect par bouche à oreille 
et sans technologie, soulignant l’implication des ménages dans ce projet.

Ces résultats sont à relativiser au regard du débat sur les compteurs 
intelligents. En effet, le projet TICELEC reposait sur des volontaires, 
motivés à expérimenter dans un contexte précis. Ce cadre fut celui d’une 
expérience, pilotée par un laboratoire scientifique sur la commune de 
Biot, expérience dans laquelle la communication était constante et la 
confiance s’est progressivement tissée entre les chercheurs, la municipa-
lité et les citoyens. Sans ces différentes formes de confiance (confiance 
au sein du consortium et complémentarités des compétences, confiance 
relationnelle avec les ménages et confiance institutionnelle véhiculée par 
le CNRS comme caution scientifique au projet), il y a fort à parier que les 
résultats auraient été forts différents. A l’heure actuelle où l’ensemble des 
fournisseurs expérimentent de nouveaux services énergétiques, ces résul-
tats permettent de relativiser le seul rôle des technologies, de comprendre 
dans quel contexte les citoyens sont en mesure de changer leurs compor-
tements et d’apprendre. Ils montrent aussi qu’un apprentissage indirect 
n’est pas à négliger et qu’un apprentissage par visualisation a eu des effets 
inattendus tant au niveau quantitatif que qualitatif (au niveau de l’appren-
tissage des heures creuses et des heures pleines qui n’était pas l’objet de 
l’expérience) ; surtout, que la confiance motrice de tout apprentissage, ne 
peut pas s’imposer mais se construit sur le long terme entre tous les acteurs 
de la filière énergétique. 

Confiance institutionnelle  
et transition énergétique

La confiance institutionnelle, tout comme les autres formes de 
confiance, ne se décrète pas mais se construit dans le temps par des modes 
de gouvernance spécifiques décentralisés. Après avoir expliqué les enjeux 
de la confiance institutionnelle, nous montrerons pourquoi elle semble 
faire défaut lors de la transition énergétique et soulignerons les différentes 
implications pour la France. 

Confiance institutionnelle et conditions de mise  
en place d’apprentissages collectifs décentralisés

Pour Zucker (1986, p. 63), la confiance institutionnelle est une recons-
truction de la confiance locale : « la confiance produite localement doit être 
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reconstruite comme intersubjective, extérieure à une situation donnée, comme 
faisant partie d’un monde commun, objective car réutilisable par d’autres 
personnes sans que la compréhension commune des actions par chacun ne 
change ». Elle s’apparente à un contrat social au sens de Rousseau où chacun 
accepte la délégation d’autorité et les moyens de coercition à un tiers (Etat, 
ordre professionnel comme l’ordre des avocats ou des médecins, association 
professionnelle dans l’industrie, etc.). Ce type de confiance est conçu comme 
un repère public, lié à une structure formelle qui garantit les échanges futurs. 
Ainsi que le résume Mangematin (1999, p. 51) : « la confiance institution-
nelle repose sur un principe de délégation à une autorité supérieure qui 
garantit les individus contre les risques d’aléa moral et de sélection adverse 
auxquels ils s’exposent lorsqu’ils sont amenés à s’engager dans les actions 
pour lesquelles ils sont en situation d’asymétrie d’information ».

La transition écologique est un bon cas d’école où l’asymétrie d’infor-
mation demeure, générant une délégation d’expertise des citoyens vers des 
institutions, avec un risque de défiance lorsque les modes de participation 
sont absents. Pour réduire cette asymétrie informationnelle, les modes de 
gouvernance décentralisés sont essentiels. La mise en place d’un écoquar-
tier au sein de la commune de Volonne souligne, à cet égard, comment 
mettre en œuvre un accompagnement de la transition écologique avec 
des initiatives citoyennes de participation collective, et comment créer 
un climat de confiance propice à l’apprentissage collectif au niveau local 
(Hatt, Bonnin-Oliveira, 2024). La gouvernance institutionnelle (Hermelo, 
Vassolo, 2010) offre donc un environnement propice au développement 
de la transition écologique lorsqu’elle génère des modes d’apprentissage 
collectifs locaux réellement mis en œuvre. Ostrom (1990) et ses collègues 
(McGinnis, Ostrom, 2014) soulignent pourquoi l’implication collective 
dans les processus de décision décentralisée et démocratique est essen-
tielle, notamment lors de la gestion des ressources naturelles.

Défiance institutionnelle et éco-scepticisme 

Dans une enquête de grande ampleur sur la transition écologique en 
Europe, la situation française dénote par son fort éco-scepticisme, sa diffi-
culté à accepter les contraintes liées au changement climatique et plus 
globalement sa défiance vis-à-vis de l’ensemble des acteurs sociaux et des 
institutions pour mettre en œuvre les actions nécessaires : « Une analyse 
de régression montre que la variable décisive en France pour accepter ces 
contraintes est le niveau de confiance portée aux acteurs sociaux (associations, 
partis, syndicats) suivie par la confiance dans les institutions politiques et avant 
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la tranche d’âge. Toutes les autres variables, comme la confiance interperson-
nelle, le niveau de libéralisme économique ou culturel ou celles mesurant le 
statut social comme le niveau de précarité ou de diplôme, ne jouent pas. En 
Allemagne, la confiance dans les acteurs sociaux arrive également en tête suivie 
par la tranche d’âge. En Italie, c’est également la confiance dans les acteurs 
sociaux qui joue un rôle décisif et c’est même la seule variable qui s’avère fiable 
sur le plan statistique. Au Royaume-Uni, la confiance dans les acteurs sociaux 
reste bien la variable indépendante la plus importante mais elle est suivie par 
le niveau de libéralisme économique comme par le degré de souverainisme. Il 
semble donc bien que ce soit la socialisation politique qui reste la condition 
essentielle pour accepter certaines contraintes que la transition écologique fait 
ou peut faire peser sur les modes de vie » (Rouban, 2023, p. 14).

Cette défiance en France s’accompagne d’un manque de participation 
collective dans les processus de délibération collective. Or, cette implica-
tion des citoyens serait une des réussites de la Suède et du Danemark pour 
la transition énergétique (Millot et al., 2020 ; Sovacool, 2013). En effet, la 
gouvernance institutionnelle de la Suède implique que plusieurs institutions 
gouvernementales travaillent en collaboration pour atteindre les objectifs 
nationaux de la transition énergétique. Millot et al. (2020) montrent égale-
ment que les préoccupations environnementales ont joué un rôle détermi-
nant dans le passage de l’énergie nucléaire vers d’autres sources d’énergies 
(biomasse, éolien et photovoltaïque). Cette stratégie a permis à la Suède de 
devenir un leader de la transition énergétique et de réduire sa dépendance 
à l’énergie nucléaire en s’appuyant davantage sur les énergies renouvelables 
(Millot et al., 2020). Cela contraste avec le cas de la France, où la dépen-
dance à l’égard de l’énergie nucléaire s’est accrue entre 1970 et 2015, paral-
lèlement à la mise en place d’une faible fiscalité sur le carbone.

En 2017, le Parlement suédois a adopté le cadre climatique (projet de 
loi 2016/17, p. 146) qui combine les objectifs climatiques nationaux, la loi 
sur le climat et le Conseil de la politique climatique. L’efficacité du cadre 
institutionnel suédois est encore renforcée par l’utilisation stratégique des 
taxes environnementales. La taxe suédoise sur le carbone, introduite en 
1991 comme une initiative pionnière en Europe, a joué un rôle important 
dans la transition énergétique durable et le passage à l’utilisation des éner-
gies renouvelables. En France, le rapport Quinet avait fixé des objectifs 
de financement similaires pour la transition énergétique, mais l’augmen-
tation de la taxe carbone annoncée pour 2018 a suscité d’importantes 
protestations, notamment de la part du mouvement des gilets jaunes, 
ce qui a conduit le gouvernement à reporter la mise en œuvre de cette 
augmentation de la taxe. Les protestations en France étaient motivées par 
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la précarité énergétique et la stagnation du PIB par habitant ‒ alors qu’en 
Suède, le PIB a augmenté (Millot et al., 2020). Lorsque la France a tenté 
d’augmenter ses taxes sur le carbone, elle s’est donc heurtée à l’opposition 
sociale, une défiance institutionnelle et un éco-scepticisme sur le bien-
fondé de cet outil fiscal (Semet, 2024). A l’opposé, la gouvernance insti-
tutionnelle suédoise garantit une approche coordonnée et décentralisée. 
L’acceptation des taxes sur le carbone et l’énergie par les citoyens suédois 
a accéléré le rythme de la transition énergétique et s’inscrit dans la vision 
à long terme de la Suède pour un système énergétique à faible émission de 
carbone et résilient. En résumé, la France n’a pas été en mesure de dépas-
ser sa dépendance initiale à l’égard de la trajectoire nucléaire, alors que 
la Suède, avec sa longue tradition d’actions collectives locales décentrali-
sées et d’implication des citoyens, semblables à celles décrites par Ostrom 
(1990), a été en mesure de mettre en œuvre une nouvelle trajectoire tech-
nologique. Elle a pris appui sur l’implication des citoyens dans les choix 
locaux et nationaux tout en assurant le financement de cette transition 
par une panoplie d’outils fiscaux adaptés à la situation locale.

Dans ce contexte, la confiance institutionnelle repose aussi sur la 
façon dont les citoyens considèrent les institutions comme bienveillantes, 
compétentes, dignes de confiance et responsables vis-à-vis du public 
(Devos et al., 2002). Pour les individus, la confiance dans les institutions 
signifie que les institutions sont perçues comme agissant dans l’intérêt 
commun, répondant aux besoins de la société et aidant à résoudre les 
conflits. La confiance institutionnelle, notamment celle dans le gouver-
nement et les agences gouvernementales, n’est pas neutre pour motiver 
l’adoption de technologies renouvelables, mais elle doit faire l’objet d’une 
étude plus approfondie. A cet égard, un courant de recherche suggère 
que la confiance dans le gouvernement est associée à une plus grande 
acceptation des taxes sur le carbone (Rhodes et al., 2017). Ainsi, une 
confiance institutionnelle plus élevée peut améliorer la perception qu’ont 
les citoyens de l’efficacité de l’élaboration des politiques locales, car les 
personnes ayant un niveau de confiance plus élevé ont tendance à croire 
que les politiques seront mises en œuvre avec succès (Kyselá et al., 2019). 
Par exemple, en Tunisie, Akermi et Triki (2017) ont identifié les obstacles 
institutionnels et politiques comme étant les principaux défis à l’adoption 
des énergies renouvelables grâce à des entretiens avec des parties prenantes 
de la société civile. De même, des études menées dans la région du moyen 
Orient et de l’Afrique du Nord, comme celle de Bouraiou et al. (2020) sur 
l’Algérie, soulignent que l’instabilité des cadres politiques figure parmi les 
obstacles les plus importants au développement des énergies renouvelables.
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Conclusion

La confiance connait un succès croissant et aborde de nouveaux thèmes 
lors de la diffusion des innovations. Nous avons montré comment et pour-
quoi la confiance est un processus d’apprentissage collectif qui s’appuie sur 
des procédures de coordination précises, mobilisant transparence, respect 
et intégrité des interactions. Dans le cas de la transition énergétique, la 
confiance institutionnelle joue un rôle moteur. Cette dernière ne se décrète 
pas mais se construit à travers la mise en œuvre de dynamiques démo-
cratiques décentralisées, comme celles préconisées par Ostrom (1990). En 
effet, le contrat social est le fruit d’une longue histoire institutionnelle qu’il 
convient de renouveler sans cesse pour construire la confiance dans nos 
sociétés. La montée de l’éco-scepticisme en France et la difficulté d’accep-
ter des nouvelles mesures pour financer la transition énergétique lorsqu’elles 
n’incluent pas la question des inégalités économiques, montrent pourquoi 
cette dynamique sociale n’est pas à pas à négliger.
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